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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE 

DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE

LA SECRÉTAIRE D'ÉTAT                             

      PARIS, LE 10 AVRIL 2000

AU BUDGET
Nos Réf. : 1653 CAB JCG

Monsieur le Président,

Vous avez appelé l'attention sur les incidences d'une imposition à la taxe professionnelle, des sociétés d'investissements à capital variable (SICAV) régies par les dispositions de la loi 88‑1201 du 23 décembre 1988 modifiée.

Aux termes de l'article 1447 du code général des impôts, la taxe professionnelle est due chaque année par les personnes physiques ou morales qui exercent à titre habituel une activité professionnelle non salariée.

Dès lors, une société dont l'objet est de gérer un portefeuille de valeurs mobilières exerce une activité professionnelle et est passible de la taxe professionnelle. Cette solution est d'ailleurs conforme à la jurisprudence bien établie du Conseil d'État récemment rappelée par la Cour Administrative d'Appel de Paris dans un arrêt du 10 juin 1999.

En conséquence, les SICAV sont, en principe, assujetties soit à une cotisation de taxe professionnelle assise sur la valeur locative des immobilisations dont elles disposent et, sous réserve des effets de la réforme de la taxe professionnelle issue de la loi de finances pour 1999, sur une fraction des salaires versés à leur propre personnel, soit à la cotisation minimum de taxe professionnelle prévue à l'article 1647 D du code général des impôts (si la base d'imposition calculée dans les conditions de droit commun est inférieure à l'assiette de la cotisation minimum).

Par ailleurs, elles sont susceptibles d'être redevables de la cotisation minimale de taxe professionnelle assise sur la valeur ajoutée (article 1647 E du code général des impôts) lorsque leur chiffre d'affaires est supérieur à 50 millions de francs.

A cet égard, pour tenir compte des spécificités des SICAV, il sera admis que le chiffre d'affaires à retenir, pour l'application de l'article 1647 E précité, ne comprend pas les produits sur opérations financières au sens du plan comptable des OPCVM.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de ma considération distinguée.

Florence Parly Monsieur Alain Leclair

Président de l'AFG‑ASFFI 

31, Rue de Miromesnil

75008 Paris
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